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1.1. Alimentation en eau potable 

Production en eau potable 

Source : SCOT Sud Pays d’Auge - PLUi Pays de Livarot, 27 juin 2013 - Rapport de Présentation - État Initial de 

l’Environnement d’après le PAC 

Le territoire regroupe de nombreuses sources permettant d’alimenter la population en eau 

potable. L’eau est récupérée au niveau de points de captages dont certains bénéficient de 

périmètres de protection. (cf. carte ci-contre). 

Ci-dessous, la liste des points de captage présent sur le territoire de l’ancienne CdC: 

- AUQUAINVILLE : le puits de La Blondelière alimentant le syndicat du Pot Blanc 

(arrêté préfectoral du 09/02/1987). 

- LIVAROT : les sources de Boutron, Moutiers et Lemonnier alimentant la commune 

de Livarot (arrêté préfectoral du 12/02/2008). 

- SAINTE-MARGUERITE DES LOGES :  

o la source de la Fontaine Ménage alimentant la commune de Livarot 

(arrêté préfectoral du 12 /02/2008), 

o les forages F1 et F2 alimentant le syndicat de Bellou et la commune de 

Livarot (arrêté préfectoral du 16/01/1998). 

- NOTRE DAME DE COURSON : la source du Douet Saint-Gilles ou de la Hardière 

alimentant le syndicat de Meulles Friardel (arrêté préfectoral du 07/04/1995), 

- LES MOUTIERS-HUBERT : la source du Pré Diguet qui alimente le syndicat de 

Bellou (arrêté préfectoral du 18/07/1985). 

- SAINT-MARTIN DU MESNIL OURY : une procédure de modification des 

périmètres de protection de la source du Mesnil-Oury a été menée à son terme / 

Captage Du Mesnil Oury (P1 et P2) ont vu leur arrêté de DUP pris le 14 avril 2011. 

- LE MESNIL DURAND : la source du Lieu Rosey alimentant la commune du Mesnil 

Durand fait l’objet d’un périmètre de protection établi par un arrêté préfectoral en 

date du 18 juin 2008. 

- SAINT-GERMAIN DE MONTGOMMERY : la source de la Haquelière alimentant le 

syndicat de Saint-Germain de Montgommery (arrêté préfectoral du 05/05/1975). 

- SAINTE-FOY DE MONTGOMMERY : la source du Chemin Neuf alimentant la 

commune de Sainte-Foy-de-Montgommery fait l’objet d’un périmètre de protection 

établi par arrêté préfectoral en date du 10 décembre 2007. 

- Le forage de la Gravelle à MONTVIETTE alimentant le syndicat du Pays d’Auge 

(SIEPA) - arrêté préfectoral du 07/01/1985. 

Les périmètres de protection de captage sont définis dans le code de la santé publique 

(article L-1321-2). Ils ont été rendus obligatoires pour tous les ouvrages de prélèvement d’eau 

d’alimentation depuis la loi sur l’eau du 03 janvier 1992. Ils sont établis autour des points de 

captage et entrainent des servitudes de protection opposables au tiers par déclaration d’utilité 

publique (DUP). Cette protection comporte trois niveaux : périmètre de protection immédiate, 

rapprochée ou éloignée. L’objectif est de réduire les risques de pollutions ponctuelles et 

accidentelles de la ressource en eau au niveau des points de captage ou des zones 

d’alimentation en eau des points de captage, ainsi qu’empêcher la dégradation des ouvrages 

de prélèvement. 
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Figure 1 - Points de captage - ARS 14 
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Distribution en eau potable 

Source : SCOT Sud Pays d’Auge et Services Eau France 

 

7 syndicats exercent actuellement la compétence d’alimentation en eau potable sur le 

territoire, répartis de la manière suivante : 

Syndicats Communes adhérentes 

SIAEP de Bellou – Fontaine-Ménage 

Bellou, La Brevière, Cheffreville-Tonencourt, 

Lisores, Livarot, Les Moutiers-Hubert, Notre-

Dame-de-Courson, Sainte-Foy-de-

Montgommery, Sainte-Marguerite-des-Loges, 

Saint-Ouen-le-Houx 

SIAEP Plateau Sud de Lisieux  Auquainville, Fervaques 

SIAEP le Pot Blanc  

Auquainville, Cheffreville-Tonnencourt, 

Fervaques, Le Mesnil-Durand, Le Mesnil-

Germain 

SIAEP du Pays d'Auge  

Les Autels-Saint-Bazile, La Chapelle-Haute-

Grue, Heurtevent, le Mesnil-Bacley, Saint-

Martin-du-Mesnil-Oury, Saint-Michel-de-Livet, 

Tortisambert 

SIAEP du Mesnil-Mauger Saint-Martin-du-Mesnil-Oury 

SIAEP L'Ortier 
La Chapelle-Haute-Grue, Saint-Germain-de-

Montgommery 

SIAEP de Meulles Friardel 
La Croupte, Fervaques, Les Moutiers-Hubert, 

Notre-Dame-de-Courson 

Figure 2 : Les communes adhérentes aux différents syndicats 

Le SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale) prévoit une modernisation du réseau 

d’alimentation en eau potable et notamment une réorganisation des collectivités. Ainsi les 

unités de gestion d’eau potables tendent à se regrouper comme le SIAEP (Syndicat 

Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable) l’Ortier, en 2011, qui a regroupé 3 syndicats 

dont le SIAEP de Saint-Germain-de-Montgommery ou encore cette année avec les 

regroupements des syndicats de Livarot et de Sainte-Foy-de-Montgommery avec le SIAEP 

de Bellou. 

 

 

 

Syndicats Année 

Rendement 

du réseau 

2012 

Rendement du 

réseau 2013 
Évolution 

SIAEP de Bellou – 

Fontaine-Ménage 
2012 92,7 % 89,6 % - 

SIAEP Plateau 

Sud de Lisieux 
2012 68,5% 72,2 % + 

SIAEP le Pot 

Blanc 
2012 66% 73,3 % + 

SIAEP du Pays 

d'Auge 
2012 70 % 74,5 % + 

SIAEP du Mesnil-

Mauger 
2013 70,5 % 71,5 % + 

SIAEP L'Ortier     

SIAEP de Meulles 

Friardel 
2013 86,8 % 80,6 % - 

Figure 3 : Les rendements des différents réseaux 

Le rendement global de l’ensemble du réseau sur la CdC se situe à environ 79%, soit un 

rendement relativement moyen. Cette donnée est tout de même à mettre en relation avec les 

caractéristiques du territoire, et plus particulièrement la dispersion du bâti qui engendre de 

nombreuses pertes. 

Le SCOT Sud Pays d’Auge prévoit dans son PADD une rénovation et une sécurisation du 

réseau de production d’eau potable pour limiter le gaspillage de la ressource en eau, limiter 

les prélèvements (meilleur rendement), et s’assurer de l’accessibilité à l’eau (sécurisation 

des points de captage, recherche de nouveaux points de captage). 

La qualité du réseau de distribution de l’eau potable aura un impact sur les choix 

d’urbanisation du territoire. 

La conformité microbiologique de l’eau du robinet : cet indicateur évalue le respect des 

limites règlementaires de qualité de l’eau distribuée à l’usager concernant les paramètres 

bactériologiques (présence de bactéries pathogènes dans l’eau). Globalement la conformité 

microbiologique de l’eau du robinet est bonne (94% de prélèvements conformes). Ce 

pendant elle est régulièrement non-conforme pour le syndicat du pot blanc.  

La conformité physico-chimique de l’eau du robinet : cet indicateur évalue le respect des 

limites règlementaires de qualité de l’eau distribuée à l’usager concernant les paramètres 

physico-chimiques tels que pesticides, nitrates, chrome, bromate.  Globalement la conformité 

physico-chimique de l’eau du robinet est bonne (99,5% de prélèvements conformes). 
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Les besoins futurs en eau potable : 

Une demande a été effectué aux syndicat afin de déterminer si les capacités de production pouvaient répondre aux demandes futures : 

Production Ressources 
Moyenne journalière 

Volumes produits 2016 
(m3/j) 

Moyenne 
journalière 

Volumes produits 
2017 (m3/j) 

Demande 
supplémentaire 

PLUI (m3/j) 

Estimation Volumes 
produits nécessaire 

pour répondre à 
demande PLUI (m3/j) 

Commentaires 

Forage de prod la Blondelière Auquainville Forage Auquainville                            241                               142    
  

En l'état actuel des connaissances, il n'est pas possible 

de conclure sur l'impact de +63 m3/j. 
Captage de prod du Boullay Captage du Boullay                            290                               392    

  

TOTAL 1417 - POT BLANC                               532                               535    63                                 596    

Station de prod les Moutiers Hubert le pré 
Diguet 

Forage des Moutiers                              79                               276    
  

OK 
Station de prod Ste Marguerite des Loges (à Ste 
Marguerite des Loges)/Bellou 

Forage Ste Marguerite 
des Loges 

                           227                                 72    
  

TOTAL 1415 - FONTAINE MENAGE                              306                               349    37,2                                 365    

forage et déferrisation de la Gravelle Forage de la Gravelle                            171                               149    
  

OK, un seul forage permet d’apporter les ressources 
nécessaire  

station de prod de St martin du Mesnil Oury 
Captage de St Martin du 
Mesnil (2 CAPTAGES P1 
et P2 sur la DUP) 

                           115                                 96    
  

forage de prod de Beauvoir Forage Beauvoir 
    

station de prod de St Julien à Boissey Sources St Julien                              48                                 62    
  

TOTAL 9669 - SIE PAYS D'AUGE                              334                               307    13,2                                 334    

station de prod de Fontaine Ménage 
Captage Fontaine 
Ménage 

                           262                               342    
  

Ne peut pas assurer les 87/m3 sur le captage sources 

Lemonnier (vis-à-vis limite des 600 m3/j) or la quasi-
totalité de la demande est sur la commune de Livarot. 

Il faudra que la commune de Livarot puisse être 

alimentée par le forage Ste Marguerite des Loges 

forage de prod de Ste Marguerite des Loges (à 
Ste marguerite des Loges)/ livarot 

Forage Ste Marguerite 
des Loges (Cour Dupont) 

                           288                               222    
  

station de prod de la source Monnier 
Captage Souces 
LEMonnier 

                           210                               266    
  

TOTAL 1421 - FONTAINE MENAGE                              498                               488    87                                 580    

station de prod de l'Ortier le Renouard Captage de l'Ortier                            444                               423    
  

OK station de prod de la Huquelière Captage de La Huquelière                              72                                 79    
  

 

source BOUTRON     
  TOTAL 6133 - SIAEP ORTIER                                72                                 79    6,6   

Figure 4 - Besoins futurs en eau potable par syndicat 
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Le tableau ci-dessous, synthétise le rapport de la SAUR sur les projets qu’elle va devoir gérer par la suite : 

Nom du projet Avis Commentaire 

Auquainville – 10 logements Oui Alimentation en direct par la station d’Auquainville 

20- Parc d’Anisson – La Brévière – 8 logements Oui Alimentation depuis le réservoir de Bellou 

27 - Le Mesnil durant Bourg – 9 logements Oui Réservoir proche 

40 - Livarot Centre – 28 logements  À revoir Avant raccordement il faut revoir la capacité des 
pompes de surpression et renforcer le réseau. 

41 – Livarot Centre – 12 logement À revoir Avant raccordement il faut revoir la capacité des 
pompes de surpression et renforcer le réseau. 

42 – Livarot avenue de Neuville – 68 logements Zone problématique Altimétrie du projet ne permettra pas d’avoir une 
pression suffisante sur toute les parcelles (plus d’eau 
en heure de pointe), des aménagements ou une autre 

source d’alimentation seront à étudier. 

65 – Tortisambert – 8 logements Oui Alimentation par le réservoir des Autels  
Figure 5 - Rapport de la SAUR 

Nom du projet Commentaire 

17 – Fervaques 33 logments Le prestataire pour l’alimentation en eau potable sur ce 
secteur (Véolia) ne fait aucune préconisation. 

13-15 Fervaques 22 logements Le prestataire pour l’alimentation en eau potable sur ce 
secteur préconise la création d’une portion de réseau 

afin de desservir convenablement la zone. 

55-56 Notre Dame de Courson 32 logements Le prestataire pour l’alimentation en eau potable sur ce 
secteur  prévoit une extension des réseaux pour 

alimenter les secteurs 

22-23  La Croupte – 3 logements Le prestataire pour l’alimentation en eau potable sur ce 
secteur ne fait aucune préconisation 

  

  

  
Figure 6 - Rapport de Véolia 

Rappelons néanmoins que des dispositions ont été prises dans le projet de PLUi pour optimiser / sécuriser l’alimentation en eau potable : 

- une vérification par la maitrise d’ouvrage, en lien avec les bureaux d’études, de la disponibilité de réseaux AEP sur chaque secteur urbanisable 

- une armature territoriale et une répartition des logements qui contribuent à polariser l’urbanisation (sans oublier le caractère traditionnellement dispersé du bâti dans le Pays d’Auge). La 

production de logements est ainsi orientée en priorité sur les secteurs les mieux desservis dans une logique d’optimisation des réseaux favorable à la limitation des fuites. 

- L’OAP thématique « gestion intégrée au fil de l’eau » incite ou encourage à la collecte / réutilisation des eaux pluviales jouant ainsi un rôle de sensibilisation 
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1.2. Assainissement 

 

1.2.1. Assainissement collectif 

Source : Rapports d’activités de l’année 2013 de la SATESE et 2015 pour la STEP de Livarot 

 

Seules les communes de Livarot, du Mesnil-Durand, du Mesnil-Bacley, de 

Fervaques et de Notre-Dame-de-Courson ont une partie de leur territoire (le 

centre-bourg le plus souvent) en assainissement collectif.  

Selon les données des rapports d’activités de l’année 2013 du SATESE (Syndicat 

d’Assistance Technique pour l’Epuration et le Suivi des Eaux), la capacité restante 

des différentes STEP (stations d’épuration), est suffisamment dimensionnée pour 

accueillir de nouvelles populations. En effet, en 2013 et 2015 pour Livarot, la 

capacité globale utilisée sur le territoire de la CdC est équivalente à 2 060 EH et la 

capacité restante est estimée à 3 160 EH. 

Il est important également de noter qu’une entreprise a signé en 2016 une 

convention avec Livarot pour l’utilisation de 1 000 EH, chiffre qui ne sont pas à 

l’heure actuelle pris en compte dans le tableau. 

 

 

 
Figure 7 - Capacité des STEP 

 

 

*données de 2015 pour Livarot 

1.2.2. Les besoins futurs en assainissement collectif 

Les stations d’épuration présentent une capacité adaptée aux projections 

démographiques de 357 nouveaux logements.  

Il n’est pas envisagé de modifier la capacité de ces équipements. 

Il est à noter que 1 équivalent habitant (EH) est quasiment toujours égal à plus 

d’un habitant. 

Selon les rapports assainissement les données varient de 1,7 habitant par EH à 

1,01 par EH. 

Ces éléments sont donc à prendre en compte dans la capacité restante des 

stations, données en EH. 
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1.2.3. Assainissement non collectif 

Source : Bilan du 13/06/2014 du Service Public d’Assainissement Non Collectif  

En raison du caractère rural du territoire de la CdC où l’urbanisation dispersée 

domine, l’assainissement individuel est présent sur toutes les communes. 

La Communauté de communes du Pays de Livarot a créé son Service Public 

d’Assainissement Non Collectif (SPANC) en 2006 et a procédé au contrôle des 

installations d’Assainissement Non Collectif (ANC) existantes, d’abord par le biais 

du prestataire SAUR jusqu’en 2009, puis par la STGS (Société de Travaux 

Gestion et de Services). 

Selon le rapport du SPANC de 2014, 2 400 installations d’ANC ont été 

répertoriées sur le territoire. 

Les installations ayant déjà eu un contrôle de moins de 3 ans n’ont pas été 

concernées par les visites. 

1 200 installations ont été ciblées pour les visites entre le 3 janvier 2013 et le 13 

juin 2014. 

Sur cette période, seulement 1 008 usagers ont été réellement contrôlés (soit 

82%), car 209 étaient absents pour les visites (soit 17%) et 9 usagers (0,7%) ont 

refusé le contrôle.  

Les résultats de ces contrôles sont les suivants  (Cf. tableau ci-contre): 

Sur les 1 008 installations contrôlées : 

- 21 ont été classées en absence d’installation (soit 2,1%) 

- 179 sont non conformes car présentant un défaut de sécurité sanitaire 

(soit 17,8%) 

- 568 sont non conformes car incomplètes et/ou significativement sous-

dimensionnées et/ou présentant des dysfonctionnements majeurs (soit 

56,3%) 

- 240 installations ne présentent aucun défaut (ou présentent des défauts 

mineurs) (soit 23,8%) 

La lecture des résultats montre que 76,2% des installations d’ANC ne sont pas 

aux normes, soit 23,8% qui sont jugées comme étant conformes ou 

opérationnelles. L’étude ne renseigne pas sur les projets de réhabilitation et si ces 

réhabilitations se sont faites ou se feront sur une base volontariste. 

 
Figure 8 Analyse du SPANC sur les conformités des installations 
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A quoi correspondent les avis rendus : 

Les avis favorables correspondent essentiellement aux installations d’habitations 

récentes construites depuis 1995, dotées d’équipements de prétraitement et de 

traitement complets et entretenus régulièrement. 

Les avis favorables avec réserves entretien sont en général des installations 

récentes mais pour lesquelles il n y a pas eu de vidange régulière opérée ou des 

vidanges réalisées par des prestataires non agréés. 

Les avis favorables avec réserves techniques correspondent soit à des 

installations défectueuses partiellement en terme de prétraitement (Absence de 

ventilation, fosses dégradées...), soit à des installations présentant un manque de 

visibilité et d’accessibilité à un épandage existant, en particulier du fait de 

l’absence de regards de répartition et de bouclage. 

Les avis défavorables correspondent :  

- A l’absence de prétraitement et de traitement dans certaines habitations 

- A des prétraitements obsolètes pour un habitat souvent ancien (fosse 

septique usagée) très souvent accompagné de défaut d’entretien manifeste 

- A l’absence de traitement pour un nombre important de maisons (rejets 

directs dans les fossés communaux ou privés, voire dans les ruisseaux et rivières) 
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1.3. Gestion des déchets 

Source : Rapport annuel 2013 sur la collecte des déchets ménagers de la CdC du Pays de Livarot et Rapport annuel sur le 

prix et la qualité du service public d’élimination des déchets. Année 2012. SICDOM Environnement. 

 

En 2008, la Communauté de commune du Pays de Livarot qui avait en charge le 

service public d’élimination des déchets, délègue sa compétence en matière de 

traitement des déchets au S.I.C.D.O.M  (Syndicat Interdépartemental de Collecte 

et de Destruction des Ordures Ménagères) d’Orbec-Livarot-Vimoutiers mais 

conserve la collecte des déchets ménagers qu’elle assure en régie sur l’ensemble 

de son territoire  

Évolution des quantités d’Ordures Ménagères (OM) collectées  

Évolution de la collecte des OMR (Ordures Ménagères Résiduelles) sur le 

territoire de la CdC du Pays de Livarot, entre 2008 et 2013 

 
Figure 9 - Évolution des tonnages d’ordures ménagères 

Depuis 2008, on observe une forte baisse des tonnages d'ordures ménagères 

résiduelles, de l'ordre de près de 30 %. Cette évolution à la baisse suit la tendance 

française et celle de la moyenne du SICDOM. Cependant, cette diminution est à 

relativiser puisque depuis 2010 le taux de baisse n’a été que de 6,5%. Cette 

baisse a donc surtout été significative entre 2008 et 2010  

Cette diminution peut s'expliquer pour les raisons suivantes : 

- modification de la collecte des communautés de communes (porte à 

porte, redevance incitative, sacs transparents, facilitation du geste de tri) 

- crise financière (depuis 2008) d'où une consommation en diminution 

- adhésion des usagers au tri sélectif 

- interventions publiques du SICDOM sur la nécessité de réduite ses 

déchets, de trier et de composter 

En 2011, la CdC comprenait 6 913 habitants (INSEE, 2011) qui ont produit 1 

324,12 tonnes d’OMR, soit un ratio par habitant d’environ 192 kg/an/hab., 

largement inférieur à la moyenne française la même année qui était de 288 

kg/an/hab. (ADEME, 2011) 

Évolution de la collecte des Recyclables Secs des Ordures Ménagères sur le 

territoire du SICDOM, entre 2008 et 2012 

Sans document source concernant uniquement le territoire de la CdC de Livarot, 

nous avons pu nous appuyer uniquement sur le Rapport annuel sur le prix et la 

qualité du service public d’élimination des déchets du SICDOM Environnement 

(2012). Les données suivantes sont donc à une échelle beaucoup plus large que 

celle du Pays de Livarot, c’est à dire celle du SICDOM (Orbec-Livarot-Vimoutiers).  
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Figure 10 - Évolution des tonnages d’EJM (Emballages, Journaux et Magazines) et de verre 

Depuis la mise en place du tri sélectif en 1997, les quantités collectées n'ont cessé 

d'augmenter. Les années 2009 et 2010 nous montrent une reprise du geste de tri 

qui suit la tendance française. Cette augmentation est en partie due à l'extension 

du parc de conteneurs sur l'ensemble du syndicat ainsi que la mise en place de la 

redevance incitative. L’année 2011 reste exceptionnelle sur le plan du tri avec 

notamment une augmentation de près de 20% des quantités d'emballages et de 

papiers collectés et une augmentation spectaculaire du verre de plus de 5%.  

L’année 2012 est mitigée sur le plan du tri avec un recul des quantités de verre 

collectées et une augmentation des « Corps creux » (verres, plastiques, acier et 

aluminium) et des « Corps plats » (journaux et magazines, papiers, cartons). La 

tendance de diminution du tonnage du verre est également constatée à l’échelle 

de la France et trouverait ses sources dans un changement des habitudes de 

consommation des habitants. 

La performance de tri par habitant en 2011 à l’échelle du SICDOM pour les EJM 

(Emballage, Journaux et Magazines) s’établit à 41,92 kg/an/hab. ce qui est 

inférieur à la moyenne française (47,6 kg/an/hab. ; moyenne en augmentation par 

rapport à 2009). En 2007, la performance par habitant était de 32,67 kg/an/hab. 

pour 18 652 habitants. La performance de tri des habitants du territoire du 

SICDOM a donc diminué par rapport à 2008.  

La gestion du compostage individuel 

La CdC met à disposition des habitants des composteurs individuels moyennant 

une participation financière (vente à prix attractifs). Il n’y a pas ou peu 

d’informations sur le site internet de la CdC concernant le compostage. 

 

Les projections démographiques du PLUi sont en adéquation avec le bon 

fonctionnement et le dimensionnement du système de collecte des déchets 
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